
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le développement d’une industrie européenne durable des métaux de base, adoptée par la Commission le 23 mars 2016
1.
Rapporteur: Édouard MARTIN (S&D/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0309/2015 / P8_TA-PROV(2015)0460
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 décembre 2015
4.
Objet: Développer une industrie européenne durable des métaux de base
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
Le Parlement européen confirme dans sa résolution tous les engagements pris par l’Union en matière de durabilité et de lutte contre le changement climatique, tout en mettant fortement l’accent sur le soutien à l’industrie européenne des métaux de base, notamment par la création de conditions de concurrence équitables à l’échelle mondiale.

Recommandations sur les mesures à prendre

La résolution offre une analyse de la situation de l’industrie des métaux de base dans tous les domaines d’action concernés et contient des recommandations sur la plupart d’entre eux. En particulier, la résolution:
· met en évidence les effets néfastes que les prix élevés de l’énergie, subis par les producteurs européens par rapport à leurs concurrents à l’échelle internationale, ont sur les investissements, et rappelle que, sans investissements, l’industrie européenne ne peut s’améliorer du point de vue environnemental;

· souligne l’importance pour le secteur de l’approvisionnement à long terme en électricité, qui peine à suivre les investissements à long terme avec des contrats de même durée;

· préconise de soutenir dans une large mesure la R & D et l’investissement afin d’améliorer les performances environnementales de l’industrie européenne, notamment en affectant les recettes provenant du système d’échange de quotas d’émission de l’UE (SEQE);

· appelle à mieux harmoniser la compensation des coûts indirects du SEQE; à l’heure actuelle, les niveaux de compensation varient fortement d’un État membre à l’autre, la plupart des États n’offrant pas du tout de compensation (la proposition de révision du SEQE se contente d’encourager les États membres à déployer davantage d’efforts à cet égard);

· demande instamment une mesure d’ajustement aux frontières sur la base de la teneur en carbone de chaque produit afin de créer des conditions de concurrence équitables pour les producteurs européens sur les marchés internationaux;

· encourage la Commission à pratiquer une politique de défense commerciale plus «flexible et réactive».

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission approuve pleinement l’appel figurant dans la résolution à renforcer notre base industrielle et la nécessité d’avoir comme clef de voûte une industrie des métaux de base prospère. En effet, l’industrie des métaux de base n’approvisionne pas seulement de nombreuses industries en produits essentiels; elle est également si profondément intégrée dans les chaînes de valeur avancées qui constituent le pilier d’une industrie moderne que la bonne santé de nombreux autres secteurs passe nécessairement par celle de l’industrie des métaux de base.
Pour ce qui est du thème de l’énergie, la Commission prend actuellement des mesures décisives. La création d’une union de l’énergie constitue une priorité absolue qui devrait bénéficier aux consommateurs d’énergie, puisque son objectif est de veiller à ce que l’UE dispose d’une énergie non seulement sûre et durable, mais également compétitive et abordable. Cela passera par la réalisation d’un marché intérieur de l’énergie pleinement intégré qui permettra de renforcer l’accès à l’énergie et de stimuler la concurrence. Ce marché intérieur bénéficiera en particulier aux acteurs qui consomment de grandes quantités d’énergie, qui sont particulièrement sensibles à son prix élevé. Pour relever les défis rencontrés actuellement sur le marché de l’énergie, il est envisagé de restructurer le marché européen de l’électricité dans le cadre de la stratégie pour l’union de l’énergie. La Commission examine attentivement les réponses des parties prenantes à la consultation sur une nouvelle organisation du marché de l’énergie, notamment celles relatives à la question (cruciale pour l’industrie des métaux de base et mise en avant dans la résolution) de l’approvisionnement à long terme en électricité au moyen de contrats d’une durée similaire à celle du cycle d’investissement. La Commission est convaincue que ces efforts en matière d’énergie encourageront l’investissement et l’innovation dans les industries à forte intensité énergétique, au même titre que la mise en œuvre du Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) qui vise spécifiquement à combler le déficit d’investissements. Il est à noter que l’un des premiers projets dont le financement au titre de l’EFSI a été approuvé concerne l’industrie des métaux de base.

En ce qui concerne les points relatifs au SEQE de l’UE, la Commission a soumis au Parlement européen et au Conseil une proposition législative relative à sa révision. Il convient de noter que cette proposition appuie l’innovation dans les technologies à faible émission de carbone. En complément aux investissements dans les énergies renouvelables et dans le captage et le stockage du carbone, la Commission étend son soutien actuel aux investissements pionniers dans l’innovation en matière de technologies à faible émission de carbone dans les secteurs à forte consommation d’énergie en mettant en place un Fonds pour l’innovation. Ainsi, quelque 400 millions de quotas − qui, une fois vendus, représentent jusqu’à environ 10 milliards d’euros − seront réservés à cette fin à partir de 2021. En outre, 50 millions de quotas non alloués provenant de la phase 3 seront réservés pour que le Fonds puisse être lancé avant 2021 et soutenir des projets innovants. Dans la proposition figurent également des dispositions spécifiques concernant les industries manufacturières exposées au risque d’une délocalisation de leur production en dehors de l’UE. Outre la poursuite de l’allocation gratuite de quotas, la Commission reconnaît que le système actuel a donné lieu à différents niveaux de compensation des coûts indirects du carbone entre les États membres. Les États membres peuvent compenser ces coûts, dans le respect des règles en matière d’aides d’État. Pour ce qui est de la comptabilité financière et de la transparence, la Commission rappelle que, conformément au règlement (UE) nº 525/2013 relatif au mécanisme de surveillance, les États membres sont tenus de transmettre à la Commission des informations concernant l’utilisation qui est faite du produit de la vente aux enchères de leurs quotas et que, conformément à la directive 2003/87/CE établissant un système d’échange de quotas, ils doivent également lui soumettre un rapport annuel relatif à l’application de la directive à ce sujet. La Commission s’est également engagée à publier un rapport sur la base de ceux établis par les États membres, de même qu’un rapport sur le fonctionnement du marché européen du carbone.

En ce qui concerne l’approvisionnement en matières premières, la Commission est déterminée à assurer un accès fiable et sans entraves aux matières premières par l’intermédiaire de la production primaire et secondaire. Elle examinera de près les recommandations formulées dans la résolution sur la mise en œuvre de l’initiative «matières premières» et du paquet «Économie circulaire» récemment adopté. Pour ce qui est de l’appel à inclure dans les accords commerciaux de l’UE de fermes dispositions pour lutter contre les pratiques de distorsion sur les matières premières, la Commission a reconnu, dans sa communication intitulée «Le commerce pour tous: vers une politique de commerce et d’investissement plus responsable» publiée en novembre 2015, la contribution des accords commerciaux à l’amélioration de l’accès de l’UE aux matières premières, et s’est engagée à proposer dans chaque accord commercial un chapitre consacré aux énergies et aux matières premières établissant des règles de non-discrimination. En ce qui concerne la nécessité d’assurer un suivi des marchés, la Commission publiera prochainement le premier tableau de bord sur les matières premières dans le cadre du partenariat d’innovation européen concernant les matières premières, qui s’inscrit dans le contexte de la stratégie de suivi du paquet «Économie circulaire». Ce tableau de bord fournira des informations sur la situation des matières premières à l’échelle de l’UE et des États membres, notamment des indicateurs sur la production, l’importation et l’exportation de matières premières primaires et secondaires, sur le recyclage et les flux de matières dans l’économie circulaire ainsi que sur la durabilité et la compétitivité du secteur.
En ce qui concerne le transfert de compétences, la Commission travaille sur une «stratégie pour les compétences». Elle souligne par ailleurs que, outre les initiatives horizontales menées dans les domaines de l’éducation et de la formation — qui concernent tous les secteurs —, l’EIT (Institut européen d’innovation et de technologie) «Matières premières», qui a été établi en tant que communauté de la connaissance et de l’innovation (CCI), cherche à combler les besoins en matière de formation et d’éducation spécifiques au secteur, notamment en mettant l’accent sur l’éducation tout au long de la vie, et ce, dans l’ensemble de la chaîne de valeur des matières premières.
Quant à la nécessité de mettre en place une politique de défense commerciale plus flexible et réactive, la Commission est déterminée à utiliser pleinement les instruments de défense commerciale pour protéger l’industrie européenne de la concurrence déloyale, dans le respect des procédures et des exigences légales en vigueur. La Commission ouvrira une enquête sur chaque produit faisant l’objet d’une plainte qu’elle a reçue, y compris sur ceux issus de l’industrie des métaux de base, lorsque la plainte contient suffisamment de preuves de l’existence de pratiques de dumping et/ou de subventions préjudiciables à l’industrie européennes. Elle est en effet consciente de la situation particulièrement difficile que connaît le secteur de la sidérurgie, comme en témoignent les 42
 mesures définitives qui ont été prises sur les importations de produits de la sidérurgie. Dans ce contexte, la Commission envisage également d’ouvrir des enquêtes fondées sur une menace de préjudice, même si dans ce cas les prescriptions législatives sont exigeantes. Par ailleurs, elle est également prête à enregistrer les importations dans le cadre d’enquêtes, en vue de l’application rétroactive des droits lorsque cela est justifié et que les normes juridiques sont respectées
. L’enregistrement des importations pourrait permettre que, pendant la durée de l’enquête et jusqu’à la prise d’éventuelles mesures provisoires, la situation de l’industrie européenne ne se dégrade pas davantage. En revanche, la Commission ne considère pas l’ouverture d’enquêtes d’office comme une solution globalement positive, car cette procédure requiert des preuves suffisantes, qui ne peuvent être fournies que par les entreprises, ces dernières étant les mieux placées pour connaître l’état du marché et les conséquences sur les importations. Cette procédure n’est donc pas susceptible de faire gagner du temps. Pour ce qui est de prendre plus rapidement des mesures, la Commission est consciente de l’importance du critère du temps pour l’industrie. Elle souligne toutefois qu’elle ne dispose que d’une quantité limitée de ressources et qu’elle doit composer avec les contraintes imposées par une procédure juridique soumise au contrôle des États membres, mais également des tribunaux et, parfois, de l’OMC. Il lui faut donc du temps pour s’assurer que chaque mesure prise est conforme à la législation et aux obligations internationales. La Commission est convaincue que sa proposition sur la modernisation des instruments de défense commerciale, si elle était adoptée, aiderait à en rationaliser et accélérer le fonctionnement et bénéficierait à l’ensemble des parties prenantes.

La Commission prend note de la position exposée dans la résolution sur l’octroi du statut d’économie de marché aux partenaires commerciaux, selon laquelle: «l’octroi du statut d’économie de marché à des économies dirigées ou à d’autres types d’économies non basées sur le marché sans référence à leur fonctionnement actuel saperait les instruments de défense commerciale et aurait de graves conséquences en termes de compétitivité et d’emploi». Elle est parfaitement consciente que cette question est essentielle pour l’industrie des métaux de base et examinera tout élément pertinent avant de prendre une décision formelle à ce sujet. La Commission mène actuellement une analyse d’impact approfondie. Une consultation publique a été lancée et les parties prenantes se réuniront en mars.

Pour ce qui concerne l’appel à prendre une mesure d’ajustement aux frontières qui s’appuierait sur la teneur en carbone de chaque produit afin de créer des conditions de concurrence équitables pour les producteurs européens sur les marchés internationaux, la Commission souligne que cette possibilité avait déjà été envisagée, notamment dans sa communication COM(2010) 265 final et dans le document de travail des services de la Commission SEC(2010) 650 qui l’accompagnait. La Commission avait conclu que, si une telle mesure était possible, elle ne devait néanmoins pas être mise en œuvre à ce stade. En effet, il serait extrêmement compliqué d’appliquer des mesures d’ajustement aux frontières, car il est difficile de déterminer la teneur en carbone de produits importés et de garantir le respect des règles de l’OMC. Appliquer des mesures aux frontières risquerait également d’amener les partenaires commerciaux à prendre des mesures de rétorsion. La Commission a conclu que le meilleur moyen de lutter contre les fuites de carbone consiste à allouer des quotas gratuits aux entreprises exposées à la concurrence internationale, comme elle l’a déjà indiqué dans sa proposition de révision de la directive établissant le SEQE de l’UE. Parallèlement, l’UE reste déterminée à mettre en place un marché mondial du carbone qui fonctionne.
-----------

�	30 mesures antidumping, 3 mesures antisubventions et 9 mesures anticontournement. Parmi ces mesures, 22 concernent les importations d’acier en provenance de Chine (13 mesures antidumping, 1 mesure antisubventions et 8 mesures anticontournement). En outre, 6 nouvelles affaires dans le domaine de la sidérurgie sont en cours, à la phase d’enquête.


�	La Commission a récemment commencé à enregistrer les importations d’acier plat laminé à froid originaire de Chine et de Russie et de barres d’armature à haute tenue à la fatigue en provenance de Chine, respectivement le 12 et le 19 décembre 2015.
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